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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 24.821 du 20 mars 2009
dans l’affaire X / Ve chambre

En cause : X
Domicile élu chez l’avocat : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 décembre 2008 par X, qui déclare être de nationalité
congolaise (RDC), contre la décision (08/14214) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, prise le 21 novembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2009 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2009 ;

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. SANGWA, avocat,
et Mme N. MALOTEAUX , attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous seriez de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo), d’origine
ethnique musingombe et de religion protestante. Vous n’auriez aucune affiliation politique
et seriez vendeuse d’épices. Vous habiteriez en compagnie de votre compagnon dans la
concession familiale à Kinshasa. Ce dernier serait milicien dans l’armée de Jean-Pierre
Bemba. Il aurait l’habitude de se rendre aux réunions organisées par les miliciens de
Bemba. Le 15 avril 2008, il se serait rendu à l’une de ces réunions. Au retour, il aurait
apporté des cartons. Il vous aurait dit que ces cartons contenaient des tracts et que ses
amis passeraient les prendre pour les distribuer à la population car ils étaient contre le
gouvernement de Joseph Kabila. A 22 heures, ces amis miliciens seraient effectivement
passés. A 23 heures des militaires auraient débarqué dans la concession familiale. Ils
auraient assassiné votre compagnon ainsi que les miliciens présents ce jour là. Vous, vos
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parents et vos enfants auriez été arrêtés, conduits au poste de sûreté dans la commune
de Kitembo et mis au cachot. Après 24 heures de détention, vos parents et vos enfants
auraient été libérés. Vous auriez été incarcérée pendant un mois. Pendant votre
détention, vous auriez été frappée, maltraitée et abusée physiquement. On vous aurait
accusée d’être la complice de votre compagnon accusé lui, d’être contre le pouvoir en
place. Après un mois de détention, vous seriez parvenue à vous évader grâce à des
démarches entreprises par votre soeur avec la complicité du commandant du lieu de votre
détention moyennant le paiement d’une somme d’argent. Votre soeur vous aurait conduite
dans sa ferme à Kisantu dans la province du Bas Congo où vous seriez restée cachée
jusqu’au jour de votre départ du Congo. Le 03 août 2008, vous auriez quitté par avion le
Congo accompagnée d’un passeur et muni d’un passeport d’emprunt. Vous seriez arrivée
le lendemain en Belgique et le 05 août 2008, vous introduisiez une demande d’asile. A
l’appui de celle-ci, vous avez déposé lors de votre audition du 21 octobre 2008, l’original
de votre carte d’électeur.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de votre demande d’asile ne permet pas
de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet
1951. De même, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure en l’existence,
dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de
la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, vous avez basé l’intégralité de votre demande d’asile sur l’arrestation dont vous
auriez été victime de la part de vos autorités nationales en avril 2008 suite aux activités
de votre compagnon (milicien dans l’armée de Bemba). Toutefois, vous êtes restée
sommaire, imprécise et incohérente sur des points essentiels de votre récit et ce constat
ne permet pas de croire que vous avez vécu les faits à la base de votre demande d’asile.

Ainsi, concernant la vie privée de votre compagnon (pp. 6 à 8 du rapport d’audition), bien
que vous ayez pu donner un certain nombre d’informations comme son identité, le
nombre de ses femmes, que vous ayez pu préciser l’année de votre rencontre (en 1990),
qu’il aurait emménagé avec vous et qu’il serait le père de vos enfants, vous n’avez pu
nous préciser le nom de sa première épouse ; le nombre d’enfants qu’il avait avec votre
coépouse, leur nom et âge et l’endroit où vivent ces derniers. Aussi, vous n’avez pu
préciser l’âge de votre compagnon, son ethnie, s’il avait des frères et soeurs, le nom de
ses parents et où ils vivent. De même, vous ignorez depuis quand il a emménagé avec
vous. Vous affirmez également qu’il a des amis mais vous n’avez pas été capable d’en
citer même un seul.

Concernant sa vie professionnelle (pp. 5 et 8 à 10 du rapport d’audition), bien que vous
ayez pu dire qu’il était para commando dans l’armée de Mobutu, qu’il était devenu milicien
dans l’armée de Bemba et qu’il avait l’habitude d’assister aux réunions organisées par les
miliciens de Jean-Pierre Bemba, vous n’avez pu préciser depuis quand il était devenu
milicien, s’il avait une carte de milicien, sa tenue militaire, son grade et ses activités dans
la milice, à quelle unité il appartenait, sa base militaire, le lieu de son travail et qui étaient
ses collègues miliciens. Aussi vous ignorez depuis quand et à quelle fréquence il assistait
aux réunions. Ainsi, étant donné que vous n'avez pu nous fournir aucune information sur
les prétendues activités de votre compagnon au sein de la milice de Bemba et à défaut
d'un quelconque élément de preuve pertinent susceptible de témoigner de l’effectivité de
son soutien dans ladite milice, il ne nous est pas permis d’accorder foi à vos allégations.
Dès lors, ce fait ne peut être considéré comme établi.

Aussi, d’autres éléments de votre récit viennent ruiner la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, à supposer les faits établis quod non en l'espèce, il n’est pas cohérent que les
autorités de votre pays s’acharnent sur vous du simple fait que vous soyez la compagne,
sans aucune activité politique ou activité assimilable et sans aucune implication dans les
affaires de votre compagnon, d’un milicien de Bemba alors que ce dernier aurait été lui-
même arrêté et tué par ces mêmes autorités. Le simple fait d'être la compagne d'un
milicien de Bemba ne justifie pas un tel acharnement de la part de vos autorités et ce,
d'autant plus que, selon vos déclarations, les responsables auraient été éliminés par vos
autorités et que les autres membres de votre famille (arrêtés en même temps que vous)
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auraient été relâchés par les forces de l'ordre, lesquelles s'étant rendues (sic) compte
qu'ils n'avaient rien à voir avec cela quand bien même ils se trouvaient présents dans la
concession familiale au moment de leur intervention. Rien ne nous permet donc de
considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte en cas de retour vers votre pays
d'origine.

Par ailleurs, étant donné que vous avez affirmé que vous auriez quitté Kinshasa pour
vous réfugier à Kisantu dans la ferme de votre soeur, (p.10 du rapport) il n’est pas
raisonnablement crédible, alors que vous vous dites recherchée par vos autorités, que
vous puissiez repasser par Kinshasa, ville où vous dites avoir eu des problèmes avec vos
autorités nationales pour vous rendre à l’aéroport, lieu hautement surveillé par les forces
de l’ordre.

Constatons également que depuis votre arrivée en Belgique, vous n’avez entrepris
aucune démarche pour entrer en contact avec votre pays d’origine afin de vous tenir
informée de votre situation personnelle (p.6 du rapport d’audition).

Quant à l’organisation de votre voyage en Belgique (audition au commissariat général du
21 octobre 2008, p.11) excepté le fait de dire que c’était votre soeur qui aurait organisé
votre voyage et que vous aviez voyagé avec un passeport d’emprunt, vous n’avez pu
préciser s’il comportait vos nom, photo et si un visa s’y trouvait et vous ignorez aussi le
coût du voyage.

Toutes ces lacunes, imprécisions et incohérences, parce qu’elles portent sur des
éléments à la base de votre demande d’asile empêchent de tenir pour établis les faits tels
que relatés et partant, nous permettent de remettre en cause le fondement de la crainte
dont vous faites état.

Enfin, quant au document à savoir la carte d’électeur que vous avez déposée à l’appui de
votre demande d’asile, force est de constater qu’il ne peut modifier l’analyse développée
ci-dessus. Celui-ci établit votre identité, laquelle n’est nullement remise en cause par la
présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, § 2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après
dénommés « la Convention de Genève »), des l’articles 48/4 et 62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et de la loi du 29
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; elle fait ainsi
valoir le défaut de motivation formelle. Elle soulève également l’erreur d’appréciation
et la violation du principe de bonne administration, qui oblige notamment de tenir
compte de l’ensemble des éléments du dossier.

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.
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3.3. A titre principal, elle demande de réformer la décision et de reconnaître la qualité de
réfugié à la requérante ou de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A
titre subsidiaire, elle sollicite également l’annulation de la décision attaquée.

4. Les éléments nouveaux

4.1. Afin d’étayer ses propos, la partie requérante cite dans sa requête des extraits de
rapports publiés sur le site Internet d’Amnesty International.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas
2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite
pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui
connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour
constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).
Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en
cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau
présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le
caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant
explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt
n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Le Conseil estime que ces nouveaux éléments satisfont aux conditions prévues par
l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété
par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen du recours

5.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de
lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de
son récit. A cet effet, elle relève des incohérences, des invraisemblances, des
imprécisions et des lacunes dans ses déclarations ; elle souligne également son
manque de démarches afin d’obtenir davantage d’informations sur sa situation
actuelle en République démocratique du Congo ; enfin, elle considère que la carte
d’électeur qu’elle a versée au dossier administratif ne permet d’établir que son
identité, laquelle n’est nullement mise en cause.

5.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente, à l’exception
toutefois du grief portant sur le départ de la requérante via l’aéroport de Kinshasa.
Il estime par contre que tous les autres motifs avancés sont déterminants et qu’ils
suffisent à fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis
les faits invoqués par la requérante ainsi que le bien-fondé de sa crainte ou du risque
réel d’atteinte grave qu’elle allègue : ils portent, en effet, sur les éléments essentiels
de son récit, à savoir plus particulièrement son compagnon et les activités
professionnelles de ce dernier, l’acharnement des autorités à son égard, son
absence de démarches en vue de s’enquérir de sa situation au pays ainsi que les
circonstances de son départ.

6. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié

6.1. Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen judicieux
susceptible de mettre en cause la motivation de la décision entreprise. En effet, elle
n’apporte aucun éclaircissement ou début d’explication permettant de dissiper les
incohérences, imprécisions et lacunes relevées.
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6.2. Ainsi, concernant le motif principal de la décision attaquée, à savoir les imprécisions
relatives à la vie privée et professionnelle du compagnon de la requérante, la partie
requérante estime que ces griefs portent sur « d’autres éléments que […] [les] faits
pertinents du récit de l’intéressée » (requête, page 5).
Le Conseil estime au contraire que la relation entre la requérante et son compagnon
est l’élément fondamental de son récit, dès lors que la requérante n’a aucune
implication politique et que seule sa relation avec son compagnon qui, selon ses
déclarations, est, quant à lui, un milicien de Jean-Pierre Bemba, amène les autorités
congolaises à l’arrêter et à la détenir après l’assassinat de son compagnon.
En tout état de cause, le Conseil constate que la partie requérante ne donne, dans
sa requête, aucun élément permettant d’expliquer les très nombreuses et graves
carences du récit de la requérante portant sur son compagnon, alors qu’elle prétend
qu’elle l’a rencontré en 1990, soit il y a dix-huit ans, et qu’il est le père de ses trois
enfants (dossier administratif, pièce 4, audition du 21 octobre 2008 au Commissariat
général aux réfugiés et aux apatrides, pages 6 et 7).
Le Conseil en conclut que la requérante n’établit nullement qu’elle connaît et
fréquente ledit compagnon dont elle prétend qu’il est à la source de la crainte qu’elle
allègue, d’une part, et qu’il n’existe dès lors pas la moindre raison qui conduise les
autorités à s’en prendre à elle, d’autre part.
Le Conseil estime par conséquent que ce motif suffit à lui seul à fonder la décision
attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette
décision et les arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute
hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité
des faits invoqués par la requérante.

6.3. Par ailleurs, Commissariat général et rappelle que le principe général de droit selon
lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur », trouve à s’appliquer à
l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour
déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation
du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, le contraint seulement à
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint
avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays d’origine.

6.4. Enfin, le Conseil constate que la partie requérante fait référence à l’article 48/3, § 5,
de la loi du 15 décembre 1980, aux termes duquel « dans le cadre de l'évaluation du
caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, il est indifférent qu'il
possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à
l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de
la persécution, pour autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l'acteur
de persécution ». En l’espèce, le Conseil considère que l’invocation de cette
disposition manque de toute pertinence dès lors qu’il estime que le récit même des
faits invoqués par la requérante comme étant à la base de sa crainte de persécution
manque de toute crédibilité.

6.5. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, a violé le
principe de bonne administration ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère
au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour
lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité des faits
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.
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6.6. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou
qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A,
§ 2, de la Convention de Genève.

7. Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de
protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui
ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses
d’exclusion visées à l’article 55/4 ».
Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la
vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé
interne ou international.

7.2. A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante fait valoir que
la requérante « craint avec raisons des menaces graves contre sa vie ou sa
personne en raison d’une violence aveugle, puisque cette dernière y a été victime de
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants, ayant été assimilé aux miliciens
de Jean-Pierre Bemba » (requête, page 9).

7.3. Le Conseil constate que les termes de la requête ne permettent pas de déterminer
avec certitude celle des atteintes graves précitées que la requérante risquerait de subir.

7.4. Le Conseil observe en tout état de cause que la partie requérante ne fonde pas sa
demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont
à la base de sa demande de protection internationale ; dans la mesure où il a déjà
jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié, que ces faits manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe
pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements,
qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays
d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.
Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.5. En outre, le Conseil rappelle que l’invocation de la situation générale prévalant dans
un pays et des violations des droits de l’homme qui y sont perpétrées, ne suffit
nullement à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque réel d’être
soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.
Il constate que la partie requérante ne formule aucun moyen concret et effectif
donnant à croire qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à
une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, en
cas de retour dans son pays d’origine. En effet, elle n’évoque la situation des droits
de l’homme qu’en termes tout à fait généraux et ne fait valoir aucun moyen, argument
ou motif propre à la requérante susceptible d’établir un tel risque dans son chef en cas
de retour à Kinshasa, où elle déclare avoir vécu.
Il résulte en outre des développements qui précèdent que la requérante ne présente
pas un profil spécifique ou particulier d’opposante politique qui pourrait lui faire encourir
un risque réel de subir de tels traitements de la part des forces de l’ordre ou de ne
pas pouvoir bénéficier de leur protection.



CCE n° X / Page 7 sur 8

Le Conseil conclut dès lors que la partie requérante n’établit pas l’existence de sérieux
motifs de croire qu’elle encourrait un tel risque.

7.6. Enfin, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du
15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne
d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international », le Conseil constate qu’elle ne fournit pas d’élément ou d’argument
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement à
Kinshasa, d’où la requérante est originaire et où elle vivait avant son départ, puisse
s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au
sens de cette disposition ni que la requérante soit visée par cette hypothèse.
A cet égard, le Conseil souligne que la notion de « conflit armé interne », à laquelle
fait référence l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, n’est définie ni par
cette loi, ni par ses travaux préparatoires.
Cette notion est essentielle en droit international humanitaire, notamment pour la
mise en œuvre des quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, qui ne la
définissent toutefois pas explicitement ; elle est par contre définie, de manière assez
stricte au demeurant, par l’article 1er du Protocole additionnel (Protocole II du 8 juin
1977) aux Conventions de Genève du 12 août 1949, relatif à la protection des
victimes des conflits armés non internationaux.
Pour sa part, le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie a dégagé une
définition de ce concept, notamment dans l’affaire TADIC (arrêt TADIC de la
Chambre d’appel sur la compétence du TPIY, 2 octobre 1995, § 70) dans les termes
suivants : « un conflit armé existe chaque fois qu'il y a […] un conflit armé prolongé
entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de
tels groupes au sein d'un Etat ». Le Tribunal s’est ensuite expressément référé à
cette définition dans son jugement TADIC du 7 mai 1997 rendu par la Chambre de
première instance (§§ 561 à 568).
Dans sa jurisprudence la plus récente, le Conseil a fait sienne la définition du conflit
armé ainsi donnée par le TPIY dans cette affaire TADIC (CCE, n° 13171/1382 du 26
juin 2008 ; CCE, n° 13847/1423 du 8 juillet 2008 ; CCE, n° 17522/29859 du 23
octobre 2008 ; CCE, n° 18739/22360 du 18 novembre 2008).
En l’espèce, le Conseil constate que les éléments nouveaux invoqués par la partie
requérante dans sa requête se réfèrent aux violences et atteintes aux droits de
l’homme en RDC au cours de la période électorale de 2006 et lors des affrontements
de mars 2007 entre les forces gouvernementales et les milices de Jean-Pierre
Bemba, mais qu’ils n’établissent aucunement que la situation actuelle à Kinshasa
d’où la requérante est originaire et où elle vivait avant son départ, correspondrait
actuellement à un tel contexte « de conflit armé interne ou international » ni que la
requérante soit visée par cette hypothèse.

7.7. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

8.1. La requête sollicite formellement l’annulation de la décision attaquée sans expliciter
davantage cette demande.

8.2. Le Conseil constate que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi
du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est
saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire
général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A
ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision
attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par
le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le
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Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation […] [de la décision
attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

8.3. D’une part, ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant
pas état d’ « une irrégularité substantielle » et n’indiquant pas en quoi une mesure
d’instruction complémentaire serait nécessaire afin de pouvoir statuer sur le recours.
D’autre part, au vu des développements qui précèdent, le Conseil a estimé que les
dépositions du requérant, telles qu’elles figurent au dossier administratif et dans la
requête, ne permettent pas d’établir la réalité de faits invoqués. Il considère dès lors
qu’il ne manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse
conclure à la confirmation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des
mesures d'instruction complémentaires. Il n’aperçoit par conséquent ni la nécessité ni
l’utilité de procéder à de quelconques devoirs d’investigation.

8.4. Le Conseil conclut dès lors, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi
du 15 décembre 1980, qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision et de la renvoyer au
Commissaire général pour qu’il procède à une mesure d’instruction complémentaire
et à un nouvel examen de la demande d’asile.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt mars deux mille
neuf par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé

Le Greffier, Le Président,

B.TIMMERMANS M. WILMOTTE


